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A R R Ê T É  A R 2 0 2 3 3 8 8

INTERDICTION TEMPORAIRE D'ACCES
 au sentier littoral en platelage vers le Fort Lapointe

Le Maire de la Commune de FOURAS,
VU les articles L.2212-2, L.2212-3 et L.2212-4 du Code Général des Collectivités Territoriales,
VU l’article 610-5 du Code Pénal,
CONSIDERANT la demande du Conservatoire du Littoral en date du 01 juin 2023 sur la dangerosité et l’état de
dégradation du sentier littoral en platelage vers le Fort Lapointe « Au regard de l’état du platelage situé sur les
terrains du Conservatoire et emprunté par les cyclistes, et après analyse des services techniques compétents, il
apparaît  que  le  platelage  présente  un  risque  accru  pour  la  sécurité  des  usagers  aussi.  Le  Conservatoire
souhaiterait  que  la  commune  puisse  interdire  son  accès  par  arrêté  municipal  le  temps  que  les  travaux
d’urgence de remise en état soient réalisés »,
QU’EN CONSÉQUENCE, il y a lieu d’édicter certaines règles, et de prendre toutes mesures utiles afin d’éviter
tout risque d’accident et d’assurer la sécurité publique,

A R R Ê T E

Article 1 - A partir du 02 juin 2023, l'accès au sentier littoral en platelage vers le Fort Lapointe, situé sur les
terrains  du Conservatoire  du Littoral,  est  interdit  jusqu’à réalisation  des travaux d’urgence de
remise en état.

Article 2 -    Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois en vigueur
et toute personne qui contreviendrait au présent arrêté municipal, le ferait à ses risques et périls.

Article 3 - Le Directeur Général des Services, la Gendarmerie la Police Municipale sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera affiché et publié.

           Fait à FOURAS, le 02juin 2023

Publié le
02/06/23

Recours : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif territorialement compétent, dans un délai de deux
mois à compter de sa publication et de son affichage.

 









































































































































A R R Ê T É  N °  A R 2 0 2 3

PORTANT PERMIS DE STATIONNEMENT

Localisation  2 rue Bardet et 3 rue de l'église

Dates d'occupation   Du 26/06/2023 au 30/06/2023

Type d'occupation   Stationnement 

Nom et adresse du propriétaire  
Sophie Corneille et Nathalie Tibault
2 rue Bardet et 3rue de l'église
17450 Fouras

 Nom et adresse du pétitionnaire : 
Sophie Corneille et Nathalie Tibault
2 rue Bardet et 3rue de l'église
17450 Fouras

LE MAIRE,

- Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des collectivités locales,
- Vu la loi n° 83-8 du 07 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, les
départements, les régions et l'état,
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,
- Vu le Code de l'Urbanisme,
- Vu le Code de l'Environnement,
- Vu le Code de la Voirie Routière,
- Vu le Code de la Route notamment l'article L411-1,
- Vu le Code de la Route et l’instruction interministérielle sur la signalisation routière (livret 1, 8ème partie) approuvée
par arrêté interministériel du 6 novembre 1992 et modifiée par les textes subséquents,
- Vu l'arrêté préfectoral du 25 mai 1964 portant règlement sur la conservation et la surveillance des voies communales,
- Vu la délibération du conseil municipal, numéro CM23012023-001, approuvant l’entrée en vigueur du règlement
communal de voirie à compter du 1er février 2023,
- Vu les lieux,
-  Vu la demande déposée le 26/06/2023,  par Corneille  Sophie et  Nathalie Tibault,  afin d'obtenir  l'autorisation de
réserver du stationnement, sur le domaine public, du 26/06/2023 au 30/06/2023,

ARRETE

ARTICLE 1 :  Le pétitionnaire est autorisé à occuper le domaine public et à exécuter les travaux demandés, à charge
pour lui de se conformer à la réglementation visée ci-dessus et aux conditions spéciales suivantes :

-  Les  dépôts  doivent  être  effectués  de manière  à  ne jamais  entraver  le  libre  écoulement  des  eaux de pluie,  et  à
l'expiration du délai d'exécution fixé dans l'autorisation d'ouverture du chantier, ils seront enlevés,
- La confection de mortier, béton et autres produits est formellement interdite sur la chaussée. Elle peut être tolérée sur
les trottoirs et accotements à condition d’avoir lieu sur des aires en planches jointives ou en tôles,
- Les travaux devront être signalisés de jour comme de nuit,
- Saillie maxi sur la chaussée : 2 m. La circulation des véhicules devra rester possible,
- La sécurité des usagers, notamment des piétons, devra être assurée en permanence. Une protection sera mise en place
pour éviter les projections ; et un passage de 0,80 m devra être réservé aux piétons,
- Dès achèvement des travaux, le pétitionnaire est tenu d’enlever décombres et matériaux restants, de rétablir dans leur
état initial la chaussée, l'accotement ou trottoir, le fossé, et de réparer tout dommage qui aurait été causé à la chaussée
et à ses dépendances.



ARTICLE 2 : L'occupation du domaine public est autorisée du 26/06/2023 au 30/06/2023 – Aucune prolongation
ne sera accordée.                    

ARTICLE 3 : Le bénéficiaire aura la charge de la signalisation réglementaire de son chantier, de jour comme de nuit,
et  sera  responsable  des  accidents  pouvant  survenir  par  défaut  ou insuffisance de cette  signalisation.  Celle-ci  sera
conforme à la réglementation en vigueur à la date de l'exécution des travaux.
Le bénéficiaire devra, selon les besoins du chantier, demander un arrêté de modification temporaire de circulation et de
stationnement.

ARTICLE 4 : Le  seuil,  à  la  limite  du  domaine  public,  sera  placé  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  1.  Le
pétitionnaire  supportera  sans  répétition  d'indemnité  toutes  les  conséquences  ultérieures  des  dérogations  à  cette
condition.

ARTICLE 5 : L'occupation du domaine public est soumise à redevance (dont les conditions sont fixées chaque année
par délibération du conseil municipal).

ARTICLE 6 : Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de procéder, si nécessaire, aux formalités d'urbanisme
prévues par le code de l'urbanisme, notamment ces articles L.421-1 et suivants et L.421-4 et suivants.
Plus généralement, l'obtention du présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire de demander toute autre autorisation ou
de procéder à toute autre formalité prévue par les lois et règlements.

ARTICLE 7 : La présente autorisation n'est donnée que sous réserve des droits de tiers et des règlements en vigueur.
Elle ne confère pas de droit réel.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté n'est valable que pour un an à compter de sa date de signature.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera adressé à Sophie Corneille et Nathalie Tibault, pétitionnaire.

Le Directeur Général des Services, la Gendarmerie et la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’application du présent arrêté.

Fait à FOURAS, le 26/06/2023,

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Poitiers, dans un délai de deux
mois à compter de sa notification et/ou de sa publication. Il peut également faire l'objet d'une recours administratif auprès du
Maire de la commune dans le même délai ; en cas de réponse négative ou d 'absence de réponse dans un délai de deux mois, le
demandeur disposera d'un nouveau délai de deux mois pour introduire un recours contentieux.
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